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De nombreux collègues nous ont contactés au sujet des conditions de remboursement des frais de déplacement : difficultés à connaître les démarches et modalités exactes, retard dans les remboursements, écarts entre le montant demandé et le remboursement obtenu…

Le remboursement à l’agent des frais avancés dans le cadre de son activité professionnelle est un droit, il doit être pleinement respecté.

D’autant que dans le cas des frais kilométriques le barème de l’administration est bien éloigné de la réalité des coûts supportés (carburant, entretien) et nettement inférieur au barème applicable aux contribuables dans le cadre des frais réels.

Les agents ne doivent donc pas hésiter à  faire valoir leurs droits à remboursement. L’Etat sait faire preuve d’une grande rigueur pour les prélèvements et rectifications de tous ordre, à l’euro près.

De même, les agents doivent voir leur droit intégralement respecté.

Nous avons contacté la direction au sujet de cette question des remboursements de frais.

Nous nous proposons de faire le point :

Les remboursements de frais de déplacement sont régis dans la direction par : 

· une note du 18 novembre 2010 qui, avec ses annexes, est en ligne sur Ulysse 92 (aller dans : les agents puis actualités RH , frais de déplacement, et à nouveau dans frais de déplacement au centre de l’écran).

· une note du 17 février 2011, diffusée par la voie hiérarchique et comprenant en annexe un mode d’emploi de saisie, pas à pas, d’un état de frais dans Agora « libre service ».

Il ressort que la demande de remboursement doit être saisie dans Agora « libre service » (remboursement des frais de transport, puis  éventuellement remboursement des frais de repas).

Le chef de service doit valider la demande .

En complément à la saisie sur Agora, la direction demande à l’agent de  transmettre à la division des ressources humaines - opérations communes -  frais de déplacement, sous bordereau d’envoi n° 711 : 

· la copie d’écran de la demande,

· les pièces justificatives ( titre de transport, ticket de stationnement etc…),

· l’ordre de mission ponctuelle en cas de déplacement hors du département,  la convocation de stage ou de réunion.

· l’attestation sur l’honneur relative aux frais de repas (repas pris en dehors du département).

Il est recommandé de déposer la demande de remboursement en début de mois pour le mois précédent.

Nous avons demandé à ce que toutes les notes et imprimés (bordereau 711, attestation sur l’honneur … soient mis en ligne sur Ulysse). La direction y réfléchit.

Les notes et imprimés sont disponibles auprès des correspondants de la section CGT auxquels vous pouvez vous adresser en cas de difficultés. 

Nous avons demandé à la direction qu’en cas d’écart entre le montant demandé et le remboursement obtenu l’agent soit informé de la motivation de la décision prise par le service. La  direction s’est engagée à étudier la question. Nous ne pouvons que rappeler qu’il s’agit là d’un droit élémentaire de l’agent à connaître le fondement d’une décision le concernant. 

Nous invitons les agents :

· à garder un double de tous les documents adressés à la direction (des bugs sur Agora entraînant la disparition de saisies entières sont déjà intervenus), 

· à tenir une comptabilisation exacte des montants dont ils attendent le remboursement. 

Si le montant versé sur le compte bancaire est inférieur,  l’agent est en droit d’en connaître la raison, au besoin en contactant la direction.


Nous avons demandé à la direction de veiller à ce que le service en charge de ces questions soit doté des moyens humains lui permettant d’assurer l’intégralité de ses missions.

Concernant les déplacements hors du département (frais kilométriques) nous avons demandé que la distance retenue soit celle entre la résidence administrative et le lieu exact porté sur l’ordre de mission (et non le centre ville de la commune d’arrivée), ce qui était la règle antérieurement. La direction va étudier la question.

Les collègues qui, pour toutes sortes de raisons, ont pris du retard dans le dépôt de leurs demandes  peuvent tout à fait déposer leur demande dès à présent. Les frais ont été engagés et cela ouvre droit à remboursement.

En cas de difficultés n’hésitez pas à contacter les militants de la  CGT Finances Publiques. 

Ensemble agissons pour le respect effectif de nos droits !

Rejoignez la section des Hauts-de-Seine de la CGT Finances Publiques.
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